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Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - Une
loi de finances qui, pour la première fois
depuis 1999, sera frappée du sceau de
l’austérité. Du moins, l’Etat sera plus regar-
dant sur les dépenses publiques. 

Lors d’une précédente réunion du gou-
vernement, fin juin dernier, deux ministres,
celui des Finances et celui de l’Energie et
des Mines, avaient déjà commencé à pré-
parer le terrain aux mesures d’austérité à
venir. 

L’un et l’autre avaient en effet dressé un
tableau sombre et «franchement inquié-
tant» pour reprendre un membre du gou-
vernement, sur l’état des lieux ainsi que les
perspectives économiques mondiales, for-
tement influencées par la crise économique
en Europe, la chute du prix du baril ainsi
que la baisse progressive du taux de crois-
sance de l’économie chinoise. «La crise qui
secoue la zone euro, le comportement
néfaste des monarchies du Golfe qui inon-
dent le marché mondial du pétrole alors
même que le prix du baril ne cesse de chu-
ter et la stagnation des économies en Asie
sont autant de facteurs qui incitent à la pru-
dence un pays comme l’Algérie, dont l’éco-
nomie reste tout de même fragile», nous
confie une source proche du gouverne-
ment. 

Des mesures préventives sont ainsi pré-
vues dans la future loi de finances dont la
première caractéristique cette année aura
été la traque aux dépenses inutiles.  

Confectionnée sur la base d’un prix de
référence du baril de pétrole à 37 dollars, la
LFC 2013 prévoit, selon notre source, de
grosses restrictions budgétaires aussi bien
s’agissant de l’équipement que du fonction-
nement. 

«A l’exception des dépenses dites obli-
gatoires, comportant notamment celles
inhérentes au paiement des salaires des
fonctionnaires (l’administration, l’armée, la
police, la Protection civile, l’éducation, l’en-
seignement supérieur, etc.) et toutes les
obligations du genre, la tendance sera à
l’austérité. Déjà, est-il décidé sur instruction
du président de réduire de 10% le budget
de fonctionnement de l’ensemble des sec-
teurs, des plus stratégiques comme le
ministère de la Défense nationale ou la pré-
sidence aux plus modestes d’entre eux. Ce
même souci d’austérité guidera davantage
encore la répartition du budget d’équipe-
ment». 

«Se rabattre sur les 20 000 milliards 
de dinars non encore consommés 

du plan quinquennal»
Plus aucun dinar ne sera dépensé dans

l’équipement tant que ne seront pas épui-
sés les 20 000 milliards de dinars non

encore consommés au titre des exercices
2011-2012 du fameux plan quinquennal
2009-20014 lancé par Bouteflika pour
«meubler» son troisième mandat. 

«Cette mesure s’appliquera avec toute
la rigueur requise. Chaque secteur se doit
de justifier d’abord d’avoir consommé  sa
part de ces 20 000 milliards de dinars avant
de prétendre à une rallonge budgétaire
pour son budget d’équipement. Cette res-
triction exceptionnelle ne concernera toute-
fois pas les trois secteurs sensibles que
sont l’éducation nationale, l’enseignement
supérieur et la santé». 

Autrement dit, il n’y aura pas de nou-
veaux projets d’inscrits avant la finalisation
de ceux déjà lancés. Mais comment
explique-t-on le fait que l’on n’a pas pu
consommer une somme aussi astrono-
mique dans un pays où l’on a fini par s’ha-
bituer à ne pas être trop regardant sur les
dépenses ? «C’est à cause, ou plus exac-
tement grâce au nouveau code des mar-

chés publics qui, depuis 2011, impose plus
de rigueur en matière d’attribution, d’études
et de réalisations de projets. Auparavant,
les budgets étaient débloqués avant même
que ne soient lancés les études préalables
de faisabilité et réalisation des projets. Ce
n’est plus le cas et le gouvernement, en
plus, n’attribue aucun projet si, au préa-
lable, l’assiette foncière appropriée n’a pas
été dégagée et dûment présentée». Autant
de freins donc aux gaspillages mais aussi
aux opportunités de corruption qui a gan-
grené le pays ces dernières années. 

«Pas de nouvelles taxes, 
ni de crédits à la consommation»

Ce retour aux fondamentaux dans la
gestion de l’économie nationale avait été,
rappelons-nous, «insinué» pour ainsi dire,
en termes assez clairs, par Ahmed Ouyahia
lors de sa dernière conférence de presse,
le 1er juin dernier. Et si d’aucuns avaient
conclu, hâtivement, en une sorte de «fron-
de» de l’actuel Premier ministre contre le
pouvoir, force est de constater qu’il ne
s’agit en réalité que d’un changement signi-
ficatif dans la politique économique natio-
nale. Un changement de politique écono-
mique que l’exécutif compte mener tout en
gardant l’œil sur le front social qu’il ne veut
en aucun cas s’aligner, en ces temps de
grands troubles sur la scène internationale.
C’est pourquoi est-il décidé pour 2013
encore de ne prévoir aucune nouvelle taxe,
d’aucune nature, et à même de rogner sur
le pouvoir d’achat des ménages. 

De même que sera maintenu le gel qui
frappe les crédits à la consommation
depuis 2009. Cela, tandis que, sur proposi-
tion du ministre des Finances, l’on prévoit
de réintroduire cette formule d’octroi de
crédits à la consommation mais pour les
seuls produits nationaux. «Cela se fera pro-
bablement lors de la prochaine loi de
finances complémentaire, dans l’objectif
d’encourager la production nationale. La
proposition est à l’étude pour le moment»,
nous confirme la même source.

K. A.

L’Etat serre la ceinture. En tout
cas, tous les secteurs seront ame-
nés à réduire leur train de vie à par-
tir du 1er janvier 2013, date de l’en-
trée en vigueur de la nouvelle loi de
finances que le gouvernement com-
mencera à examiner dès demain
mercredi.
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ELLE SERA ÉTUDIÉE PAR LE GOUVERNEMENT DEMAIN

Ce que prévoit la loi de Finances 2013

Karim Djoudi prévoit de réintroduire la formule du crédit à la consommation.

L’UGTA ET LE CNES ÉLABORENT UN MÉMORANDUM DE 80 PROPOSITIONS

Le document sur le bureau
de Bouteflika avant l’Aïd

Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - L’annonce de l’initiative
conjointe entre les deux parties a
été rendue publique il y a
quelques jours dans un communi-
qué commun, dans lequel il a été
indiqué que «l’Union générale des
travailleurs algériens (UGTA) et le
Conseil national économique et
social (CNES) ont, de concert,
décidé d’engager une réflexion
aux fins de produire un mémoran-
dum relatif à la politique de maîtri-
se des prix et la sauvegarde du
pouvoir d’achat des travailleurs et
des citoyens». 

Le document en question, faut-
il le rappeler, porte sur la «poli-
tique de maîtrise des prix et la
sauvegarde du pouvoir d’achat
des travailleurs et des citoyens».
Le mémorandum est le fruit du
travail d’un comité ad hoc mis en

place le 6 mai dernier, lit-on dans
le communiqué. Précédé par de
«larges consultations» auprès
d’administrations centrales, d’ins-
titutions et d’organisations de la
société civile, le mémorandum
comporte des propositions et
recommandations à visée opéra-
tionnelle sur les court et moyen
terme, ajoute-t-on.  

Pour rappel, le mémorandum
en question fait suite à l’initiative
prise par les responsables des
deux organisations lors d'une ren-
contre tenue en avril dernier. Ces
derniers étaient unanimes sur la
nécessité de débattre de la ques-
tion de l'augmentation des prix
afin de soulager le pouvoir d'achat
de la population et d'éviter ce
qu'ils ont qualifié de «catas-
trophe».

Selon des indiscrétions, le

mémorandum en question a
consacré une bonne partie à la
question de la régulation et du
contrôle du marché. 

D’ailleurs, lors de son interven-
tion, M. Babès a proposé de dres-
ser un bilan de la situation. Il a
estimé, à ce sujet, que «derrière
le manque de production et les
spéculateurs, qui s'enrichissent
considérablement en un temps
record, il est fortement probable
de découvrir d'autres facteurs,
failles et manquements qui facili-
tent ces pratiques spéculatives». 

«Il faut que les pouvoirs
publics réinstaurent leur autorité»,
a-t-il martelé, estimant que «la
transition de l'économie adminis-
trée vers l'économie de marché
s'est faite sans logique» et que
l'économie se trouve aujourd'hui
entre ces «deux berges».

Il a également déploré ce qu'il
a appelé «l'absence de l'Etat stra-
tège, de l'Etat puissance et de
l'Etat régulateur». M. Babès a
indiqué que le groupe sera élargi
à d'autres acteurs, notamment du

secteur économique, et que «les
systèmes de gouvernance seront
interpellés non pas pour faire des
procès mais pour déterminer ceux
qui profitent des failles». 

Le mémorandum d’une centai-
ne de pages, contenant près de

quatre-vingt propositions, se veut
comme une feuille de route à
même de permettre aux pouvoirs
publics de reprendre en main la
situation en tant qu’Etat régula-
teur.

A. B.

Sidi Saïd engage une réflexion sur la politique de la maîtrise des prix.

Le mémorandum conjointement préparé par l’UGTA et le
CNES (Conseil économique et social) sera remis au pre-
mier magistrat du pays avant la fin de la première quinzai-
ne du mois prochain, a-t-on appris de source sûre. Une
rencontre avec la presse est prévue dans le but de vulga-
riser le contenu du mémorandum.
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